LE DECOUPAGE ADMINISTRATIF DE LA FRANCE ET L’ADMINISTRATION TERRITORIALE


L'ADMINISTRATION TERRITORIALE

La France conjugue quatre niveaux d'administration territoriale : Etat, région, département, commune.

La loi de décentralisation du 2 mars 1982 et les textes qui l'ont complétée marquent la volonté politique de modifier les rapports entre l'Etat et les collectivités territoriales (régions, départements, communes).

Ces dernières détiennent désormais une autonomie de décision beaucoup plus large, les nouveaux textes ayant opéré un partage des compétences et des responsabilités administratives et budgétaires entre le pouvoir central et les pouvoirs locaux.

L'ADMINISTRATION LOCALE : UNE ORGANISATION A TROIS NIVEAUX
L'organisation territoriale de la France comprend trois niveaux d'administration :

· la commune,
· le département,

· la région, qui sont à la fois des circonscriptions administratives de l'Etat et des collectivités territoriales décentralisées.
Sur le plan juridique, une collectivité territoriale décentralisée est une personne morale de droit public avec :

· une dénomination,
· un territoire,

· un budget,

· du personnel… disposant de compétences propres et d'une certaine autonomie par rapport au pouvoir central.

A ces collectivités s'ajoutent les territoires d'outre-mer ainsi que les collectivités territoriales à statut particulier :

· Paris,

· Marseille,

· Lyon,
· la Corse,
· Mayotte,

· Saint-Pierre-et-Miquelon.
	Plus de 36 000 Communes

	36 560 communes métropolitaines
	DOM

114
	TOM

80

	Autorité exécutive
	Maire

	Organe délibérant
	Conseil municipal avec conseillers élus pour 6ans

Siège à l’Hôtel de Ville (ou mairie).

	Instituée dès 1789, la commune est la structure de base de l'organisation administrative française.

80% des communes ont moins de 1 000 habitants.
Les pouvoirs publics ont incité au regroupement communal :

· communautés urbaines,

· syndicats intercommunaux.

L’organe délibérant est le conseil municipal.

L’autorité exécutive est le maire, élu par le conseil municipal.
Le nombre de conseillers municipaux est proportionnel à la population.

Elus pour six ans au suffrage universel direct, les conseillers municipaux :

· adoptent les grandes orientations de la politique communale,

· votent le budget,
· gèrent les biens de la commune, en particulier les bâtiments et équipements scolaires du premier cycle de l'enseignement,
· définissent le fonctionnement de l'administration communale.

Le maire est à la fois :

· l'autorité élue de la commune,

· le représentant de l'Etat sur le territoire communal.
En sa qualité d'autorité exécutive de la commune :

· il met en œuvre les délibérations du conseil municipal,

· il représente la commune sur le plan juridique,

· il propose et exécute le budget,
· il assure la conservation et l'administration du patrimoine communal,

· il délivre les permis de construire.

Le maire détient des pouvoirs propres.

Il est responsable de la sécurité et de la salubrité publiques.

En tant que représentant de l'Etat, le maire est officier d'état civil (célébration des mariages, etc.) et officier de police judiciaire sous l'autorité du procureur de la République.

Enfin, il assure certaines fonctions administratives :
· publicité des lois et règlements,

· établissement des listes électorales.

Les actes du maire sont des actes administratifs unilatéraux, généralement des arrêtés, soumis au contrôle de légalité lorsqu'il agit en tant qu'exécutif communal, et au pouvoir hiérarchique du préfet quand il agit en qualité de représentant de l'Etat.
Les compétences propres à la commune concernent des actions de proximité.

Elles se sont étendues dans le domaine économique et social :

· l'octroi d'aides aux entreprises créant des emplois,

· secours divers aux familles dans le besoin.


	100 départements

	96 en métropole
	4 Outre-Mer
· Guadeloupe

· Martinique

· Guyane

· Réunion

	Circonscription de base pour l’élection des conseillers régionaux.

	Autorité de l’Etat
	Préfet nommé par le Président de la République installé à la préfecture :

Epinal pour les Vosges.

	Autorité exécutive
	Président du Conseil général : élu pour 3 ans par les conseillers généraux.

	Organe délibérant
	Conseil général

Le Conseil général siège au chef-lieu de département, à l’Hôtel du département.

	Institué en 1789, le département a vu son statut évoluer de celui de collectivité territoriale semi-décentralisée à celui de collectivité territoriale à part entière (depuis 1982).

Les compétences propres au département concernent :

· l'action sanitaire et sociale,

· l'équipement rural,

· la voirie départementale,

· les dépenses d'investissement et de fonctionnement des collèges.

Pendant près de deux siècles (1800-1982), le préfet fut le détenteur du pouvoir exécutif dans le département.

La loi de mars 1982 a modifié ses compétences.

Nommé par le gouvernement, le préfet reste le dépositaire unique de l'autorité de l'Etat dans le département.

A ce titre, il représente le Premier ministre ainsi que chacun des membres du gouvernement.

Il a autorité sur les services extérieurs de l'Etat dans le département.

Il assure le contrôle administratif des collectivités territoriales du département.

Mais depuis l'adoption de la loi du 2 mars 1982, l'autorité exécutive du département est le président du conseil général.

Le conseil général est l'organe délibérant du département.

Il est composé de conseillers généraux élus pour six ans au scrutin uninominal majoritaire à deux tours, dans le cadre d'un canton (la France compte 3 500 circonscriptions administratives de ce type).

Elu par les conseillers généraux, le président du conseil général :

· prépare et exécute les délibérations du conseil, y compris sur le plan budgétaire ;

· représente le département en justice ;

· dirige l'administration départementale ;

· en sa qualité de responsable de la gestion du domaine départemental, il exerce les pouvoirs de police, de la conservation du domaine et ceux de la circulation sur la voirie départementale, sous réserve des pouvoirs dévolus en la matière aux maires et au préfet.

	339 arrondissements

Dans chaque arrondissement, un sous-préfet installé à la sous-préfecture : Saint-Dié pour les Vosges.

	3 995 cantons
Circonscription de base pour l’élection des conseillers généraux


	26 régions

	22 en métropole
	4 Outre-Mer qui correspondent aux 4 départements.

	Autorité de l’Etat
	Préfet de Région nommé par le Président de la République.

Installé avec ses services à la préfecture de région : Metz pour la Lorraine.

	Autorité exécutive
	Président du conseil régional : élu par les conseillers régionaux.

	Organe délibérant
	Conseil régional

Siège : chef-lieu de la Région, à l’Hôtel de Région

	Créée en 1955 pour servir de cadre à l'aménagement du territoire, la région est devenue collectivité territoriale en 1982. 

Ses compétences concernent :

· la planification,

· l'aménagement du territoire,

· le développement économique,

· la formation professionnelle,

· la construction,

· l'équipement,

· les dépenses de fonctionnement des lycées.

L'organe délibérant de la région est le conseil régional.

Les conseillers régionaux, élus pour six ans, sont assistés d'un comité économique et social régional.

Cette assemblée, à vocation consultative, est composée :

· de représentants des entreprises,

· des professions libérales,

· des organisations syndicales,

· de salariés,

· des associations à vocation régionale, etc.

La consultation de ce comité est obligatoire pour ce qui concerne :

· la préparation et l'exécution du plan national,

· l'établissement du plan régional de développement,

· la définition des grandes orientations du budget régional.

L'autorité exécutive de la région est le président du conseil régional, élu par les conseillers régionaux.

Ses attributions sont identiques à celles du président du conseil général et s'exercent dans les domaines où la région a compétence.
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